
 

 

 

 

 

 

TERMES DE RÉFÉRENCE PARTICULIERS QUI, CONJOINTEMENT AVEC LES 

TDR GÉNÉRAUX, RÉGIRONT LE CONTRAT SUIVANT PASSÉ PAR LA 

FONDATION MUSOL 

 

PROJET : Renforcement de la résilience et de l’autonomie des 

communautés retournées et affectées par le conflit dans le département 

d’Oussouye. (N° de dossier: SOLPCD/2025/0131) 

 

BAILLEUR DE FONDS: GENERALITAT VALENCIANA 

  



 

L’ENTITÉ CONTRACTANTE EST LA FONDATION MUSOL, NIF G98199607, 

Telle que décrite dans les TDR Généraux. 

0. OBJET DES PRÉSENTS TDR. 

Les présents TDR particuliers, ainsi que les TDR Généraux, régiront le contrat d’un service professionnel pour 

l’élaboration d’un plan de genre dans le cadre du projet mentionné ci-dessus. 

1. OBJET DE L’APPEL D’OFFRES ET GROUPE CIBLE 

L’objet des présents TDR est le suivant : 

Dans le cadre du projet « Renforcement de la résilience et de l’autonomie des communautés retournées et 

affectées par le conflit dans le département d’Oussouye. », il est prévu de recruter un service professionnel pour 

le diagnostic ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de genre détaillant des objectifs et des 

indicateurs spécifiques permettant de mesurer, de manière différenciée, l’avancement du projet en matière de 

genre. Le service inclura également la formation des équipes de Kabonketoor (KK) et de Caritas Ziguinchor (CZ) ; 

la formation en genre et intervention sociale auprès des femmes destinée aux titulaires d’obligations et de 

responsabilités ; la formation et l’accompagnement des femmes élues de Santhiaba Manjaque et d’Oukout afin 

de renforcer leur participation effective aux processus d’élaboration des politiques publiques relatives à l’action 

climatique et à la cohésion sociale ; et la formation et l’accompagnement des femmes titulaires de droits des 

villages de Siganar, Effoc et Emaye afin de favoriser leur participation aux espaces communautaires et 

municipaux de prise de décision. 

L’objectif du plan sera non seulement de détailler ces objectifs et indicateurs, mais aussi d’identifier les risques 

et défis potentiels dans ce domaine, afin de prévenir les inégalités de genre dans le cadre du projet, ainsi que 

de définir des propositions pour la création d’espaces et de dynamiques inclusifs et égalitaires. Pour 

l’élaboration de ce plan, il sera également fait appel à des représentant·e·s des titulaires de droits, de 

responsabilités et d’obligations, afin de garantir son adéquation avec la réalité et les besoins des femmes de la 

zone. De même, le suivi de ce plan sera assuré avec la participation de ces personnes, ainsi que des équipes de 

KK et CZ, qui seront chargées de coordonner et de superviser les espaces de suivi. 

Les caractéristiques du projet sont détaillées ci-après : 

Nom du projet : « Renforcement de la résilience et de l’autonomie des communautés retournées et affectées 

par le conflit dans le département d’Oussouye. » 

Numéro de dossier : SOLPCD/2025/0131 

  



 
Budget : 

Coût total de l’intervention : 677.837 € 

Financement de la GVA : 634.595 € 

Entités participantes : 

Entité gestionnaire : Fondation MUSOL 

Partenaire local : Kabonketoor et Caritas Ziguinchor 

Bailleur de fonds : Generalitat Valenciana 

Date de début : 01/06/2026 

Durée prévue : 36 mois 

Résumé de l’intervention : Les communautés des communes d’Oukout et de Santhiaba Manjaque, dans le 

département d’Oussouye, continuent de faire face à d’importants défis résultant d’années de conflit et de 

l’impact croissant du changement climatique, qui affectent l’exercice de droits humains fondamentaux tels que 

le droit à un environnement sain, à un logement décent et à des moyens de subsistance durables. La 

dégradation environnementale, la salinisation des sols, les insuffisances en matière d’assainissement et 

d’infrastructures de base, ainsi que la participation limitée des femmes et des jeunes à la prise de décision 

locale, conditionnent le développement inclusif et la cohésion sociale. L’intervention s’inscrit dans ce contexte, 

en s’alignant sur les priorités locales et nationales, et intègre de manière transversale l’égalité de genre, 

l’approche de culture de paix et la durabilité environnementale et socio-économique. 

Pour répondre à ces défis, le programme s’articule autour de trois axes complémentaires. 

1. Le droit à un environnement sain sera promu par le renforcement de la gouvernance locale à approche 

féministe, la participation citoyenne et des actions d’atténuation et d’adaptation aux effets du changement 

climatique dans les villages d’intervention, y compris des processus de sensibilisation à la culture de paix et à la 

cohésion sociale. 

2. Le droit à un logement décent sera favorisé pour les familles retournées et affectées par le conflit, à travers 

des solutions d’habitat durables et l’amélioration de l’accès aux systèmes d’assainissement de base avec une 

approche de genre. 

3. L’accès à des moyens de subsistance durables pour les femmes et les jeunes sera renforcé, en soutenant la 

production et la commercialisation de produits agroécologiques et agroforestiers, ainsi que la gestion 

communautaire des ressources forestières. Cette stratégie intégrale vise à jeter les bases d’un développement 

résilient, équitable et pacifique dans les communautés affectées. 

Objectif général : Contribuer à la réintégration des communautés déplacées et affectées par le conflit dans le 

département d’Oussouye, à travers l’accès aux services de base, à un logement décent et la promotion de 

moyens de subsistance durables, avec des approches de résilience face au changement climatique, de 

gouvernance locale et de genre. 

  



 
Objectif spécifique 1 : Promouvoir le droit humain à un environnement sain dans les communautés affectées 

par le conflit des communes d’Oukout et de Santhiaba Manjaque, à travers la gouvernance locale féministe, la 

promotion de la culture de paix et la mise en œuvre d’actions d’atténuation et d’adaptation aux effets du 

changement climatique. 

Objectif spécifique 2 : Promouvoir le droit humain à un logement décent dans les communautés affectées par 

le conflit dans les communes d’Oukout et de Santhiaba Manjaque, avec un accent sur l’utilisation d’énergies 

durables et l’amélioration de l’accès aux systèmes d’assainissement de base. 

Objectif spécifique 3 : Améliorer l’accès à des moyens de subsistance durables pour les femmes et les jeunes 

dans les communautés affectées par le conflit des communes d’Oukout et de Santhiaba Manjaque, à travers le 

soutien à la production et à la commercialisation de produits agroécologiques et agroforestiers. 

Résultat 1.1 : Capacités individuelles, collectives et institutionnelles des titulaires de droits, d’obligations et de 

responsabilités renforcées pour la protection des ressources naturelles et la mise en œuvre des politiques 

climatiques dans les communes d’Oukout et de Santhiaba Manjaque. 

Résultat 1.2 : Capacités individuelles, collectives et institutionnelles des TTOO, TTRR et TTDD renforcées pour 

promouvoir la participation municipale et communautaire ainsi que le plaidoyer politique des femmes, en 

particulier sur les questions environnementales et climatiques. 

Résultat 1.3 : Initiatives communautaires d’atténuation et d’adaptation aux effets du changement climatique 

renforcées dans 3 villages d’Oukout et de Santhiaba Manjaque. 

Résultat 1.4 : Population des communes de Santhiaba Manjaque et d’Oukout, ainsi que citoyenneté de la 

communauté valencienne, sensibilisées aux questions de genre, de culture de paix, de cohésion sociale et de 

développement durable. 

Résultat 2.1 : Solutions d’habitat durables et adaptées mises en œuvre pour les familles vulnérables retournées 

après le conflit dans les communes d’Oukout et de Santhiaba Manjaque. 

Résultat 2.2 : Qualité et accès familial à l’assainissement et à l’hygiène améliorés avec une approche GHM et de 

genre dans 3 villages d’Oukout et de Santhiaba Manjaque. 

Résultat 3.1 : Production agroécologique des femmes et des jeunes renforcée dans trois villages d’Oukout et de 

Santhiaba Manjaque. 

Résultat 3.2 : Gestion et exploitation forestière durable des femmes et des jeunes soutenue dans trois villages 

d’Oukout et de Santhiaba Manjaque. 

Résultat 3.3 : Commercialisation de produits agroécologiques et agroforestiers encouragée. 

  



 
Population bénéficiaire / Acteurs concernés : 

Titulaires de droits 

La population bénéficiaire directe est constituée des habitant·e·s des villages d’Emaye, Effoc et Siganar, soit 8 

256 personnes (4 672 femmes et 3 584 hommes). Toutefois, la population bénéficiant indirectement du projet 

s’élèverait à 16 618 personnes (8 023 hommes et 8 595 femmes) résidant dans les communes de Santhiaba 

Manjaque et d’Oukout. 

Titulaires d’obligations 

Équipe municipale d’Oukout et de Santhiaba Manjaque, préfecture, sous-préfecture et conseil départemental, 

ARD Ziguinchor, comité de gestion de l’AMP UKB, service des Eaux et Forêts du département d’Oussouye et 

brigade d’hygiène. 

Titulaires de responsabilités 

Agence nationale du conseil agricole rural (ANCAR), comité des ressources naturelles, groupes de producteurs 

et productrices agricoles, Caritas Ziguinchor et Kabonketoor. 

2. PRODUITS À FOURNIR, CARACTÉRISTIQUES ET PLAN DE TRAVAIL 

Les produits à fournir dans le cadre de cette assistance technique sont les suivants : 

 Produit 1 : Diagnostic initial du projet, stratégie d’action et plan de travail 

Ce produit comprendra un diagnostic initial sur le terrain, dans le cadre duquel sera établie une ligne de base 

centrée sur le genre (en tenant toujours compte des indicateurs déjà existants). Pour ce faire, la situation 

actuelle des communautés d’intervention sera évaluée selon une approche de genre, en prenant en compte 

les principaux axes du projet : gouvernance, accès au logement et assainissement adapté à la GHM, production 

agricole, résilience climatique et activités économiques. Sur la base de ce diagnostic, sera conçue une stratégie 

d’action favorisant l’égalité de genre tout au long du projet, avec l’établissement d’une méthodologie claire 

pour chaque composante du projet. Enfin, sera élaboré un plan de travail détaillé fondé sur cette stratégie, 

définissant les objectifs à atteindre ainsi que des indicateurs pour les différentes activités du projet et les 

ressources nécessaires au suivi et à l’évaluation de l’impact du projet en matière d’égalité de genre. Le plan de 

travail devra inclure, de façon explicite, un calendrier d’accompagnement des femmes élues de Santhiaba 

Manjaque et d’Oukout ainsi que des titulaires de droits des villages de Siganar, Effoc et Emaye, avec des 

objectifs et engagements concrets pour chaque groupe, de manière à ce que leur respect puisse être évalué 

lors des réunions de suivi prévues au Produit 3. 

Ce produit représentera 30 % de la charge de travail totale de l’assistance technique. 

  



 
 Produit 2 : Formations aux TT.OO, TT.RR et TT.DD 

1. Formation sur le genre et l’intervention sociale auprès des femmes pour les titulaires d’obligations et de 

responsabilités 

Cette formation vise à sensibiliser et à doter d’outils les titulaires d’obligations et de responsabilités, soit 50 

personnes (dont au moins 50 % de femmes) — y compris le personnel municipal d’Oukout et de Santhiaba 

Manjaque et des équipes de KK et CZ — afin de mieux appréhender les questions liées au genre et à 

l’intervention sociale auprès des femmes (d’une durée d’une journée). 

Seront abordés les concepts fondamentaux du genre, les inégalités structurelles, ainsi que les violences fondées 

sur le genre, afin de permettre aux participant·e·s d’adopter une approche inclusive et respectueuse des droits 

des femmes. À travers des études de cas, des mises en situation et des dynamiques interactives, les personnes 

participantes apprendront à identifier les discriminations et à proposer des interventions adaptées aux réalités 

et besoins spécifiques des femmes. 

2. Formation des femmes élues de Santhiaba Manjaque et d’Oukout pour leur participation effective aux 

processus d’élaboration des politiques publiques sur l’action climatique et la cohésion sociale 

Cette activité vise à renforcer les capacités des femmes élues de Santhiaba Manjaque et d’Oukout, afin de leur 

permettre de participer activement à l’élaboration de politiques publiques relatives à l’action climatique et à la 

cohésion sociale, ainsi que d’exprimer leurs besoins spécifiques. À travers une formation et des ateliers 

interactifs, les participantes acquerront des connaissances sur les enjeux environnementaux et les mécanismes 

de gouvernance locale. Elles seront également sensibilisées aux défis du changement climatique et à 

l’importance d’intégrer la perspective de genre dans les stratégies d’adaptation et d’atténuation. La 

participation de 20 personnes au total est prévue. L’accompagnement postérieur à cette formation, orienté 

vers leur participation effective aux espaces de décision, sera développé et évalué dans le cadre du Produit 3. 

3. Formation des femmes titulaires de droits des villages de Siganar, Effoc et Emaye pour leur participation 

aux espaces communautaires et municipaux de prise de décision 

Afin de renforcer la participation des femmes titulaires de droits dans les espaces communautaires et 

municipaux de prise de décision, une formation d’une journée sera organisée à destination de 40 femmes des 

villages de Siganar, Effoc et Emaye. Elle permettra de renforcer des compétences transversales telles que la 

communication, la prise de parole en public, la gestion des conflits et la compréhension des mécanismes de 

gouvernance locale. L’objectif est de renforcer leur confiance en elles-mêmes et de favoriser leur implication 

dans les processus de décision. L’accompagnement postérieur, axé sur leur engagement citoyen, la création 

d’un réseau de contacts avec d’autres acteurs locaux et leur inclusion dans les affaires publiques, sera 

développé et évalué dans le cadre du Produit 3. 

4. Formation de l’équipe de Kabonketoor et de Caritas Ziguinchor 

Une première rencontre sera organisée avec les équipes techniques afin de définir le contenu de la formation 

sur le genre en fonction des connaissances de base. L’ensemble de cette formation se déroulera en trois 

sessions d’environ 4 heures chacune, afin de consolider les connaissances. 

  



 
Cette formation poursuivra un double objectif : d’une part, améliorer les relations de genre organisationnelles 

au sein des équipes elles-mêmes, en abordant la manière dont les stéréotypes de genre influencent la 

répartition des responsabilités, des rôles et les interactions quotidiennes entre les membres ; d’autre part, 

renforcer les connaissances du personnel technique en matière d’approche de genre pour le développement, 

afin qu’il puisse l’intégrer de manière plus solide dans son travail quotidien en tant que responsable de la mise 

en œuvre du projet. 

L’ensemble de ces formations représente 30 % de la charge de travail totale de l’assistance technique et, 

comme livrables, il sera demandé un rapport pour chaque formation incluant les listes de présence, l’évaluation 

(comparant les connaissances avant et après la formation) et l’enquête de satisfaction. 

 Produit 3 : Rapports de suivi du plan de travail et de l’accompagnement des femmes en vue de 

promouvoir leur intégration effective dans les espaces de décision. 

Tout au long du projet, le prestataire participera aux réunions trimestrielles en présentiel organisées pour 

évaluer la mise en œuvre du plan de travail, en incluant explicitement l’accompagnement prévu pour les 

femmes élues de Santhiaba Manjaque et d’Oukout et pour les titulaires de droits des villages de Siganar, Effoc 

et Emaye formées dans le cadre du Produit 2. Le plan de travail élaboré dans le Produit 1 devra avoir prévu, 

pour chacun de ces groupes, un calendrier de séances d’accompagnement, des objectifs et des engagements 

concrets, afin que leur respect puisse être évalué lors de ces mêmes réunions de suivi. 

Après chaque réunion trimestrielle, un rapport sera rédigé pour résumer les avancées, tant dans la mise en 

œuvre générale du plan de travail que dans l’accompagnement réalisé auprès des femmes, en détaillant : les 

séances d’accompagnement effectivement tenues par rapport à celles prévues, les engagements obtenus lors 

de chacune, les avancées observées dans leur participation aux espaces communautaires et municipaux de 

prise de décision, ainsi que les mesures correctives à mettre en œuvre en cas d’écarts (il devra s’agir de mesures 

très détaillées et applicables). Son objectif sera, en définitive, de vérifier la bonne mise en œuvre de la 

méthodologie proposée, d’identifier les avancées dans les indicateurs de genre et de participation des femmes 

accompagnées, de détecter d’éventuels écarts ou difficultés dans la mise en œuvre — tant du plan de travail 

que de l’accompagnement — et de proposer des actions d’amélioration à cet égard. 

Ce produit représentera 30 % de la charge de travail totale de l’assistance technique et, comme livrables, il sera 

demandé un rapport après chaque réunion trimestrielle, comprenant une section spécifique sur l’état de 

l’accompagnement des femmes formées, ainsi qu’un rapport final systématisant l’évolution de leur 

participation aux espaces de décision tout au long du projet. 

 Produit 4 : Rapport final, étude d’impact et leçons apprises. 
 

Ce document final rendra compte de l’évaluation de l’impact obtenu dans les communautés d’intervention en 

matière d’égalité de genre, en tant que résultat du projet. Son objectif sera d’analyser l’impact des actions 

mises en œuvre et de systématiser les bonnes pratiques et les enseignements clés pour de futures 

interventions. Le rapport comprendra une synthèse des résultats atteints, une évaluation de la durabilité des 

actions mises en œuvre et des recommandations pour la reproductibilité du modèle d’intervention. 

Ce produit représente 10 % de la charge de travail totale de l’assistance technique. 

 



 
Lieu de réalisation et délais 

Le travail sera réalisé dans la région de Ziguinchor, dans le département d’Oussouye, plus précisément dans les 

communes d’Emaye, Effoc et Siganar, en collaboration avec l’équipe locale de KK et CZ ainsi qu’avec le 

personnel expatrié de la Fondation MUSOL. Pour la réalisation de ce travail, l’accès aux personnes à interviewer 

ainsi que la participation aux activités seront facilités. 

Les délais de présentation des produits sont les suivants : 

 Description Date Responsable 

1 Présentation de la proposition technique et économique 9 septembre 2026 Entité consultante 

2 Attribution du contrat 11 septembre 2026 MUSOL 

3 Présentation du projet et des directives de l’assistance technique 15 septembre 2026 MUSOL 

4 Présentation de l’ébauche du Produit 1 30 octobre 2026 Entité consultante 

7 Approbation du Produit 1 6 novembre 2026 MUSOL 

8 Produit 2 10/2026-12/2026 Entité consultante 

9 Présentation des ébauches du produit 2 15 janvier 2027 Entité consultante 

10 Approbation du Produit 2 21 janvier 2027 MUSOL 

11 Produit 3 10/26-06/29 Entité consultante 

12 Présentation du Produit 3 15 juin 2029 Entité consultante 

13 Approbation du Produit 3 20 juin 2029 MUSOL 

14 Présentation du Produit 4 22 juin 2029 Entité consultante 

15 Approbation du Produit 4 26 juin 2029 MUSOL 

 

Ces délais pourront être révisés en fonction de l’avancement de la mise en œuvre du projet et seront indiqués 

dans le contrat, le cas échéant, ou communiqués en temps voulu à l’équipe consultante. 

3. EXIGENCES ET CRITÈRES DE SÉLECTION 

Les exigences et critères de sélection sont ceux figurant dans les TDR Généraux, avec les particularités suivantes 

: 

Mérite Critère d’évaluation Note maximale 

Expérience générale de l’organisation et/ou 
des expert·e·s composant l’équipe proposée 

Chaque projet/assistance technique réalisé 
antérieurement : 5 points 

Jusqu’à 15 points 

Expérience spécifique en lien avec l’objet des 
TDR, de l’organisation et/ou des expert·e·s 
composant l’équipe proposée. 

Seront valorisés la réalisation de plans de genre similaires 
(5 points par expérience) ainsi que le développement 
d’assistances techniques liées à l’égalité de genre dans le 
département d’Oussouye (3 points) ou dans d’autres 
zones du Sénégal (2 points) 

Jusqu’à 20 points 

Au moins une personne de l’équipe proposée 
possède un niveau C1 de français ou 
équivalent, tant à l’oral qu’à l’écrit 

Le non-respect de cette exigence entraînera le rejet de la 
proposition. 

15 points 



 

Connaissance des langues locales (diola, 
wolof…) 

L’équipe proposée devra obligatoirement compter au 
moins une personne maîtrisant la langue diola. 

15 points 

Disponibilité permanente d’une ou plusieurs 
personnes de l’équipe consultante dans la 
zone d’intervention (département d’Oussouye 
ou de Ziguinchor) pour réaliser en présentiel 
les activités de la consultation 

La/les personne(s) disponibles devront apparaître 
explicitement dans la proposition. 

30 points 

Proposition économique Rabais sur le budget prévu, à raison de 0,50 point par 
point de pourcentage de rabais sur le prix total. 

Jusqu’à 10 points 

 

4. RÉCEPTION DES PROPOSITIONS 

Le délai de présentation des offres prendra fin le 9 septembre 2026. 

Les offres pourront être envoyées à l’adresse électronique andrea.proyectos@musol.org et 

mateo.proyectos@musol.org, avec copie à l’adresse électronique andalucia@musol.org. 

5. PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

Le prix maximum du présent contrat sera de 11.750 euros. Ce montant n’inclut pas les frais de transport ni de 

restauration des personnes participant aux différentes formations. Il inclut toutefois tous les autres frais 

découlant de la prestation du service, tels que le matériel, le transport de la personne formatrice et tout autre 

coût nécessaire à la bonne exécution du contrat. 

6. PORTÉE DE LA RÉMUNÉRATION. 

Celle indiquée dans les TDR Généraux. 

 

7. TRAITEMENT DES DONNÉES PERSONNELLES 

Celui indiqué dans les TDR Généraux. 

8. DROITS D’AUTEUR 

Ceux indiqués dans les TDR Généraux. 

9. FOURNITURE DE DONNÉES ET SECRET PROFESSIONNEL 

Celle indiquée dans les TDR Généraux. 

10. INTERDICTION DE CESSION OU DE SUBROGATION. 

Celle indiquée dans les TDR Généraux. 

11. CASIER JUDICIAIRE NÉGATIF DU REGISTRE CENTRAL DES DÉLINQUANTS SEXUELS. 

Celui indiqué dans les TDR Généraux. 

mailto:andrea.proyectos@musol.org
mailto:mateo.proyectos@musol.org
mailto:andalucia@musol.org


 
12. COORDINATION DE LA CONSULTATION 

Celle indiquée dans les TDR Généraux. 

13. QUESTIONS ET CONSULTATIONS 

 

Elles seront résolues conformément aux TDR Généraux. 


